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AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans le projet de motion déposé en conclusion des
interpellations de Mme Bernard à Mme Dalcq, Mi-
nistre de l'Agriculture et de la Ruralité, sur les mesures
de soutien aux agriculteurs après la signature de l'ac-
cord entre l'Union européenne et le MERCOSUR et de
Mme Tellier à Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture et
de la Ruralité, sur la signature du traité avec le MER-
COSUR au Conseil européen, les considérants sont
complétés par les Q et R rédigés comme suit :

« Q. Considérant que la Cour de justice de l’Union
européenne, suite à la saisine par le Parlement euro-
péen décidée le 21 janvier 2026, pourrait conclure
dans son arrêt que l’accord n’est pas entièrement com-
patible avec les traités européens, en ce compris le
principe de précaution, auquel cas l’application provi-
soire pourrait produire des effets qui sont par consé-
quent eux-mêmes incompatibles avec les traités ;

R. Considérant que les pays du MERCOSUR ont
déjà manifesté leur intention d’utiliser le mécanisme
de rééquilibrage contenu dans le chapitre sur le règle-
ment des différends pour contester le règlement euro-
péen mettant en oeuvre la sauvegarde agricole. ».

Amendement n°2

Dans le même projet de motion, le point 2 de la de-
mande au Gouvernement wallon est remplacé par ce
qui suit :

« 2. de demander à la Commission européenne,
conformément aux engagements pris envers le Parle-
ment, de renoncer à solliciter une mise en oeuvre provi-
soire d'une partie du traité entre l'Union européenne et
le Marché commun du Sud (MERCOSUR) en l’ab-
sence d’une adoption du texte par le Parlement euro-
péen, dans la mesure où une telle mise en oeuvre provi-

soire violerait toute logique démocratique et toute
loyauté entre institutions européennes en vertu de l’ar-
ticle 13.2 du Traité sur l’Union européenne ; ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à considérer le vote du
Parlement européen qui a décidé ce 21 janvier 2026 de
saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

Il importe d'agir à présent contre la mise en oeuvre
provisoire du texte et de lutter contre tout contourne-
ment des instances démocratiques.

Amendement n°3

Dans le même projet de motion, la demande au Gou-
vernement wallon est complétée par un point 3 rédigé
comme suit :

« 3. de solliciter le Gouvernement fédéral afin que
celui-ci prenne fermement position contre une mise en
oeuvre provisoire d'une partie du traité entre l'Union
européenne et le Marché commun du Sud (MERCO-
SUR) en l’absence d’une adoption du texte par le Parle-
ment européen, pour les mêmes raisons. ».

JUSTIFICATION

Le présent amendement vise à agir contre la mise en
oeuvre provisoire de l'accord et à lutter contre tout
contournement des instances démocratiques.

C. TELLIER

S. HAZÉE


